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S O C I É T É 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  ; 
Séante  aux  ci-devant  Jacobins  Saint-Honoré,  à Paris, 


OPINION 

SUR  LE  PROJET 

D’UNE 

GARDE  MI  CI  TAIRE 

Pour  faire  h fervice  auprès  de  la. 
Convention  Nationale  ; 

Par  Jean-Bon  Saint-André,  député  du 
Département  du  Lot. 


I T O Y E N S, 

. Votre  cpmmiflion  des  Neuf  vous  a préfenté  un 
projet  de  décret  fur  le  mode  de  rafTemblement 
d’une  force  armée , extraite  des  quatre-vingt-trois 
départemens  , pour  faire  le  fervice  militaire  au- 
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près  de  la  Convention  Nationale,  & garder  les  de- 
pots publics  qui  intéreflènt  la  nation  entière. 

Les  vices  de  ce  projet  font  fl  nombreux  & ft 
frappans , qu’il  eft  difficile  de  les  relever  , fans  être 
forcé  de  conclure  que  le  principe  qui  lui  ferc  de 
bafe  eft  auflï  vicieux  , & fans  demander  le  rapport 
de  votre  décret  du  & la  queftion  préa- 

lable fur  le  projet  de  votre  commiftion. 

En  effet , citoyens , pourquoi  décréteriez-vous 
qu’il  y aura  a la  dilpofltion  delà  Convention  une 
garde  nationale  prife  dans  les  quatre-vingt-trois 
départeraens?  Seroît-ce  pour  répondre  au  vœu  de 
CCS  departemens  \ feroit-ce  parce  que  cette  mefure 
vous  paroitroit  nécef&ire?  Seroit-ce  parce  qu’elle 
vous  pré£enterÈ>it  quelques  avaatâges.?  Mai«  les  dé- 
partemens  ne  demandent  point  que  la  Copv,ention 
foit  envirorméfe  d’une  garde  particulière  ^ maïs  cette 
garde  eft  inutile  , mais  elle  eft  dangereufe. 

Je  dis  que  les  départenlens  ne  la  demandent  pas , 
& t*eff  unTfail  que  j’âvancé , fans  craindre  dl^êtfe  d^ 
menti.  Lorfqiie  nous  avons  reçu  de  nos  commen- 
ta ns  rhonortibie  miffion  de  travailler  à fa  réforme 
d’une  conftitution  incoiiérente  de  contradiéboire, 
que  nous  onft-ils  dît  ? D’affermir  leur  liberté  fur 
des  bafes  inébranlables , de  la  îtiettrc  déformais  k 
l’abri  des  ufurpations  àt  tout  pouvoir  arbitraire  & 
defpotique  , quel  qu’il  pût  être  d’établir  une  forme 
de  gouvernement  fimple , qui  fît  de  tous  les  Fran- 
çois un  peuple  de  frères:  mais  il  ne  nous  ont  pas 
dit  : environnez-vous  d’une  force  redoutable  ; ap- 
peliez autour  de  vous  un  triple  rang  de  baïon- 
nettes; & les  loix  qui  doivent  nous  procurer  la  paix 
& le  bonheur  , faîtes-les  au  milieu  ffun  appareil 
redoutable  de  terrible. 
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Qu’il  y ait  eu  quelques  dëpartemens  trompes 
par  de  faux  rapports  , 6c  k qui  l’on  a voit  inTprc  des. 
préventions  contre  les  citoyens  qui  habitent  cette 
ville  , je  ne  le  nierai  points  mais  ces  préventions 
n’ont  produit  que  des  craintes  vagues  , & n’ont  pas 
paru  fufîilantes  pour  motiver  un  mandat  précis  de 
vous  entourer  d’une  force  armée  : aiifîi  ce  fait , 
après  avoir  été  avancé  dans  la  chaleur  d’une  difeuf- 
fion  , peut-être  trop  animée  , n’a  pas  reparu  dans 
le  rapport  de  votre  commiffion,  & l’on  fe  borne , 
dans  cet  écrit  , à argumenter  du  droit  qu’ont 
toutes  les  parties  de  la  république  de  veiller  k la  sû- 
reté de  Tes  reprélentans. 

Les  quatre-vingt- trois  départemens  ont  le  droit, 
de  garder  la  Convention  Nationale.  Sans  doute 
ils  en  ont  le  droit.  La  nation  peut  tout*  ce  qu’elle 
veut , & tout  ce  qu’elle  veut  eil  jufle  ; car  la  vo- 
lonté générale  ne  peut  pas  errer.  Si  fon  vœu  , a 
cet  égard,  eût  été  prononcé  dans  les  afîèmblées 
primaires  ; fi  la  majorité  de  la  nation  fe  fut  nette- 
ment expliquée  , qui  oferoit's’oppofer  k fa  volonté  ? 
Mais,  encore  une  fois,  les  départemens  n’ont  pas 
prononcé  ce  vœu  ; & du  droit  au  fait,  la  diltance 
efi  confidérable.  Repréfenuns  du  peuple  , vous 
n’exprimez  ici  que  fa  volonté  prefumée.  Le  premier 
pas  que  vous  avez  fait  dans  votre  carrière  légiflative, 
vous  a conduit  k reconnoître  que  vos  loix  ne  de- 
viennent obligatoires  pour  la  république  , que 
quand  elle  en  a librement  reconnu  la  juftice  & Futilité. 

La  loi  qu’on  vous  propofe  , n’efi  pas , il  eft 
vrai  , une  loi^confliturive  , ôc  par-lk  même  , d’a- 
près les  principes  que  vous  avez  adoptés,  elle  devra* 
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être  exécutée  auiïl-tôc  que  vous  l’aurez  portée.  Maîs^ 
que  vos  ioix  doivent  ^ou  non  être  préfentées  àTexa- 
men  du  peuple  dans  les  affemblées  primaires , il  eft 
une  fandion  que  vous  devez  toujours  défirer  , fans 
laquelle  vos  décrets  , impuifTans,  & bientôt  frappés 
de  mort,,  n’ont  qu’une  exiftence  éphémère  ^ c’eft 
celle  de  l’opinion  publique.  Or , quoi  qu’on  puifle 
avancer  Ja-defliis  , il  s’en  faut  bien  que  l’opinion 
des  départemens  foie  toute  en  faveur  de  la  force 
armée.  Si , comme  on  vous  l’a  dit , il  en  eft  qui 
approuvent  cette  mefure , & qui  s’empreffent  de 
donner  des  éloges  a la  conduite  & aux  difeours  dç 
fon  auteur,  il  en  eft  aufli  qui  envîfagent  cette  même 
mefure  comme  très-inconvenante,  &qui  voient  de 
grands  & nombreux  inconvéniens  Ik  où  quelques 
perfonnes  femblent  ne  voir  que  des  avantages, 

Citoyens-légiflateurs  , que  défirent  les  dépàrte- 
niens  ? quel  eft  leur  vœu  le  plus  cher  ? Vous  le 
favez  tous;  ils  défirent  la  paix  , l’union,  la  con- 
corde ; ils  défirent  qu’une  douce  fraternité  guérifte 
les  plaies  que  les  déchiremens  inféparables  d’une 
grande  révolution  ont  fait  k la  France;  ils  défirent 
que  tous  les  vrais  amis  de  la  patrie  fe  réunifient 
enfin  de  fentimens  , comme  ils  font  unis  de  prin- 
cipes , & que  toutes  les  pafiions  oppofées  fe  con- 
fondent dans  l’amour  pur  de  la  liberté  & de  l’éga- 
lité, Au  prix  de  ces  précieux  avantages  , que  peut 
être  pour  eux  l’exercice  d’un  vain  droit,  qui  n’a- 
joute rien  k la  profpérité  de  l’Etat , ni  k la  sûreté 
des  repréfentans  ? Pourfuîvre  un  pareil  droit  avec 
opiniâtreté  , ce  feroit  donc  confumer  votre  temps 
ôc  vos  forces  * pour  courir  après  une  chimère. 

Cependant , citoyens , d’autres  foins  vous  at- 
traygLVïx  vou?  font  réfervés,  La  rs- 
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.volution  efl  faite  ^ les  tyrans  ont  été  renveiTcs  d’tm 
trône  trop  long-remps  loaillé  par  leurs  forfaits  ; la 
royauté  efl  abolie.  Mais  la  conlHtution,  mais  les 
loixfont  à faire;  mais  la  révolution  du  lo  août 
vous  a,  pour  ainfidire  , reportés  à l’époque  de  la 
convocation  des  états-généraux  , & la  tâche  qui 
.vous  eft  impofée  aujourd’hui  n’ell  pas  moindre  que 
' celle  que  la  nation  attendoit  alors  de  fes  premiers 
repréfentans.  Entourés  des  débris  de  nos  loix  an- 
ciennes & nouvelles  , obligés  de  reconftruîre  en 
entier  Tédifice  foçial , pouvons-nous  perdre  un  mo- 
ment de  vue  la  grandeur  de  nos  devoirs  , & la  fain- 
reté  de  nos  engagemens  ? Il  nous  obferve,  ce  peur 
pie  qui  nous  a honorés  de  fa  confiance  ; il  calcule-, 
.avec  inquiétude , fans"  doute  , tous  les  inftans  què 
nous  n’employons  pas  a fon  bonheur  ; & le  compte 
que  nous  devrons  lui  rendre  de  la  manière  dont  noiis 
aurons  rempli  notre  miffionjef};  pour  nous,  pour 
notre  confcience  notre  gloire,  un  compte  infi- 
niment redoutable.  , 

Mais,  d’ailleurs  , que  craindrions-nous  ? Je  fais 
qu’on  a cherché  à nous  inspirer  des  alarmes.  On 
nous  a parlé  de  faéHeux,  d’agitateurs  ; pn  nous  a 
dit  que  dçs  malveillans  ou  des  ambitieux  pouvoîent 
égarer  la , c,i?çdulité  publique  , & fufeiter  des  dé- 
sordres qui  nuiroîent  au  progrès  & à l’achèvemefie 
de  nos  travaux.  Etranger  à toutes  les  manœuvres 
^que  la  foif  de  dominer  peut  produire , je  ne  connois 
.point  les  faélleux  , les  agitateurs  , & j’ignore  même 
.e’ii  exifte  des  fadions.  Mais  quand  j ’accorderoîs 
^qu’il  en  exif}^  ^ je  demanderois  encore  ou  eft  le 
Iç  -fujec  de  craindre?  Devons-nous  craindre  W 
peuple?  Mai^  le  peuple  eft  bon  & jufte;  il  ne  s*é- 
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meut  que  ponr  de  grandes  caufes  ; un  înftînâ  mo- 
val , qui  le  trompe  rarement,  le  conduit  a la  vérité  , 
& C€  fentiment  profond  , ineiïaçabie,  a toujours  dé- 
joué les  complots , & fait  avorter  les  projets  des 
ambitieux.  Craindrions-nous  les  faéHeux  eux-mêmes  ? 
Mais  le  peuple  eit  la  pour  nous  défendre  ; il  fait 
que  nous  travaillons  pour  tes  intérêts , & il  ne  mé- 
connoit  jamais  Tes  vrais  amis. 

Qu’on  nem’accufe  point  de  chercher  moi-même 
à le  flatter.  Je  n^ambitionne  de  lui  que  reftime  qui 
s’attache  a la  vertu  , & tout  autre  fentiment  de  ik 
part  feroit  bien  loin  de  plaire  à la  fierté  de  moh 
nnradère  : mais  avec  ce  peuple  , dont  je  fais  moi- 
même  'partie  ^ avec- mes  concitoyens  & mès  frères  , 
îî  ne  m'eil  pas  poffîble  d’éprouver  le  plus  léger  moü'^ 
Vement  de  frayeur.  Il  me  fouyîent,  & vous  ne  fà- 
'Vez  pas  oublié  , ckoV-enà  , que  c’efi  ce' même  peuple 
■qui  refpeda  i’inviolabllké  des  repréfentans  dans  la 
peiTonne  des  Maiiry  , des  Gazai ès  , des  Malouet; 
c’eft  ce  même  peuple  qui,  au  milieu  du  plus  vio- 
lent nrage  , quand  , irrité  par  le  défit  trop  naturel 
de  la  vengeance  , il  étoit  animé  a la  vue  du  fan'g 
de  Tes  frères,  qtn  ruHreloit  de  toutes  parts,  a cou- 
vert de  fon  égide  protcclrice  les  mertibres  éorrom- 
pus  de  l’afTembléelégiflative  ; c’efi  ce  rnême  peuple-, 
enfin  , qui  a refpedé  les  jours  de  Lotïis',  àü  moment 
même  on  Louis  venoit  de  mettre  lè  comble  'à  fés 
forfaits.  Et  quand  une  expérience  aulfi^frappan te  , 
aufii  foütenüe*,  quand  des  faits  aufii  éelatans  me  con- 
feiilentéa  pîés  profonde  fécurité,  on  voudroît  m’ïtif- 
pirer  dé§  défiances  contre  un  peuple  qui  a montré  , 
ians  'Iés  circonfiances  les  plus  'trîtîqiies  tant  ée 
fegeffe  & de  modération.  Q-  '*  • 

Far  quelle  contradidion  me  le  repréfente-t-on 
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ce  peuple  toujours  prêt  a s’émowvoîr  poutre  la  con- 
vention nationale?  Et  néanmoins,  on  avoue  qu^il 
eft  encore  plus  intéreffé  que  le  peuple  des  dcparte- 
mens  k conferver  dans  fon  fein  l aflemWée  repré- 
fentative  de  la  république  , qui  en  aflure  runité  & 
rindivifibiiité  ? Ne  le  diflimulons  point,  Paris  a fait 
de  grandes  pertes  ; elle  a tout  facrifié  a i’^cqujCtîon 
de  la  liberté.  Ce  trône  , dont  la  fplendeurrtejailiif- 
foit  fur  elle , dont  la  prodigalité  faifoit  la  riÆelTe^ 
elle  Pa  brifé  avec  courage.  Qu’eft-ce  qui  la  dédom- 
magera des  privations  auxquelles  fon  civifme  Ta 
condamnée?  Un. jour  , fans ‘doute,  des  avantages 
précieux  , une  profpérité  éclatantq , effet  inévita- 
ble de  la  liberté,  répareront  ces  pertes,.  En  atten-; 
dânt',1à  reconnpîfrauce  nationale,  mêirie,^indépem 
damment  de  Tintérét  ^commun  de  TE tat  ,^  I4  cons- 
titue centre  du  gouvernement  de  la  .répubjique  : 
mais  clans  l’ordre  focial , les  devoirs  font  r^ciprp- 
ques.  Paris  .n’ignore  point  que  les  repréfcntjjns.  dii 
peuple,  réunis  dansfon  .fein  , dpivèr^t  y éj:ïe  en  sn^ 
feté  i quelîé  refpeâer  la  liberté  fie  Jéurs  dé- 
libérations , & qu’au  : moment  que  leur^inylolabifitè 
feroit  méconnue  ou  trouble^e  , un  cri  d'irrdjgpation 
s’élevefoit  à la  fois  de  tons  les.  départeiTjeps/j  pojflp 
redemander;a  cette  ville  le  dépôt  que: |à^^nÿion  ep- 
tière  lui  a Gopfié'^  or  ^ Vil  efi  vraj^que.^lbôVérét 
uri.'des  plus  sûrs  garans'de  la  co^nduitedes  luimnies^ 
Imterer  des  citoyens  de  Pans  luiiit' pour^nops  ré- 


fairé  leur  ^bonheur.  , „ 

Citoyens  de  Paris  , mpipi.ffî;]e  vous  !adrellêraî 
le  langage  homme  iiÿafperlda^^^^  de  vrau'Qud 
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efl  votre  intérêt  ? quels  font  vos  devoirs > De  faire 
régner  la  paix  dans  vos  murs  ; devons  rallier  autour 
defcctte  Convention  Nationale , Tefpoîr  de  la  patrie  ; 
de  prouver  , par  votre  (ageflè , par  votre  imper- 
turbable foumiffion  a la  loi , que  vous  êtes  fupérieurs 
à toutes  les  calomnies,  & que  eeuxda  feuls  veulent 
aliéner  de  vous  les  cœurs  de  vos  frères  des  départe- 
mens , qui  veulent  anfîi  la  diflolution  du  corps  po- 
litique. Dé  légérs  nuages  répandus  au  feîn  de  la  Con- 
vention, fe  dilîiperont  bientôt.  Déjà  Ton  commence 
à vous  connoître , & Ton  eft  forcé  de  vous  rendre 
juftice.  Ce  n’eft  plus , comme  aux  premiers  jours , 
la  crainte  des  mouvemens  populaires  qui  porte  k 
demander  une  force  armée  \ c’eft  uniquement  pour 
confacrer  un  grand  principe  qu’on  la  délire.  Con- 
tinuez , citoyens  de  Paris , â vous  montrer  dignes 
de  vous-mêmes  ; foyez  calmes  & unis , & vous  au- 
rez encore  une  fois  la  gloire  d’avoir  fauvé  la  chofe 
publique. 

Je  ne  compterai  pas  au  nombre  des  dangers  que 
préfente  la  formation  d une  force  armée,  la  réfiftance 
à l’exécution  de  cette  mefure  que  des  perfonnes  ou 
mal  infimités , ou  mal  int,èntionriées  , 6ht  ofé  an- 
noncer à l’avance  ; ce  motif  n’éft  pas  fait  pour  tou- 
cher des  légîïlateurs  qui  cherchent  la  vérité, , et  qui 
favent  mourir  pour  elle:  d^ailleiirs  , jé  fuis  bien 
éloigné  de  croire  à cette  prétendue  réfiflance.  Mais 
comment  ne  pas  trouver  , dans  la  " çomf)ofition 
même  de  ce  corps,  des  principes  de  corruption 
qui  le  rendront  bientôt  dangereux?  Quand  ij  a fallu 
marcher  à la  défenfe  de  la  patrie , tous-^îés  ci- 
^ toyens  ont  montré  un  zèle  égal  ; ils  fe  font  tous 
précipités  vers  les  frontières",  fans  dilîihéHon  d’âge, 
de  fortune  , ou  deprofeffion.  Mais  cérb  ardeur  fi 
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vive-  ) comme  elle  e(l  .produite  pjt  lîne  caufe  ex- 
traordinaire , doit  aufTi  cefler  avec  elle  ; & les 
François , fans  rien  perdre  de  leur  courage,  fe  rc- 
poferont  pourtant  avec  plaisir  au  fcin  de  la  paix , 
quand  ils  auront  vaincu  leurs  ennemis.  Par  qui 
donc  fera  compofé  le  corps  dont  on  vous  pro- 
pofe  la  formation?  Ce  ne  fera  ni  par  des  pcrcs  de 
famille.,  ni  par  des  Cultivateurs  , marchands  ou 
artirtes  des  départemens  ;Jeurs  alîkires  domelliqiirs 
les  retiendront  chez  eux.  Des  mercenaires,  des 
hommes  oilifs,  des  jeunes  gens  avides  de  cette  in-^ 
dépendance  funefte  , qu’ils  confondent  avec  la 
'liberté  , fe  préfenteront  .feuls  à l’cledion  de  vor 
adminiftrateurs  ; les  uns,  peut-être,  déjà  corrom- 
pus , & les  autres  si  faciles  à corrompre  , dans 
une  ville  que  la  liberté  n’a  pas  encore  alTez 
.purifiée,  pour  qu’elle  ne  foit  longrtemps  redoutable 
aux  bonnes  mœurs.  Ainfi  , tandis  que  , dans  Paris 
‘même,  tous  les  citoyens  honnêtes  qui  l’habitent , 
partagent  tour  à tour  l’honneur  de  veiller  à la  sû- 
reté des  repréfentans  4 cet  honneur  fera  abandonné 
à des  hommes  pu  inconnus  , ou  fufpeccs,  ou  facilçs 
à féduîre  & 'a  égarer  , ou  même  choiG$  par  des  ad- 
mini{l;rateurs  d’un  çiviGne  douteux.  ^ 

Eh  [quoi , l’on  parle  d’agitateurs,  de  fadieux, 

• &.  Ipn  demande  une  force  armée  ! Ignore-t-on  que  , 
^dans  les  temps  de  fadion , la  force  armée  appâr- 
r^tiçnt  néceffairement  ,au  parti  qui  efl  anèz  habije 

* pour  là  réduire,  ou  allez  heureux  pour  avoir  les 
moyens  de  la  corrompre  ? Nos  frèr,es  .des  dép:^rte- 

'mens  apporteront  \c\  des  intentions  pures , iamour 
de  la  loi , la  volonté  de  la  défendre  ,,  & de  ne  dé- 
fendre qu’elle  : mais  apporteront-ils -aeiïi  finfailli- 
„feiiké  pour,  difeerner  sûrement  au  milieu  de  ce 


( I*  ) , 

fourbillon  d’întrîgues  dorit  nous  fommes  envîrbn- 
nés  , l’hypocrke  dü  bon  citoyen  ? S’il  étôit  vrai 
tjue  nous  fufTions  réfervés  au  malheur  de  voir  le 
corps  legillatîf  en  proie  a des .dilTen rions  politiques^ 
feroient-ils  juges,  ces  homjne?  armés pour  pro- 
noncer entre  les  partis  qin  s’éléveroient  au  fein  de 
la  Convention  Nationale  ? Comme  c’elHa  majorité 
■qui  fait  ici  la  loi,  fi  cette  majorité  étoitou  égarée, 
ou  pervertie , ce  feroit  donc  à fervir  les  pafiions  fi 
redoutables  de  l’ambition  & de  la  vengeance  que  la 
■garde  de  la  république  ieroit 'employée  f 

Mais , en  écartant  ces  hypotlréfés  affligeantes*, 
heureufement  invraifembiables  ^ je  vous  prie 
‘d’obferver  , citoyens , que  cette  garde  demandée 
avec  tant  de  chaleur  , 6c  obtenue  après  des  débats 
fi  vifs  , fi  animés  ; cette  garde  , .qui  d’abôrid  , di- 
fûit-on  , devoir  être  de  14  k ^b'rtîüîè  hohimes  , le 
'projet  de  votre  commifîîon  fa  réduit  ^4470  hornm'es, 
'Cette  réduélion  eftdéjà  une  preuve  très-forte  que  la 
propofition  fur  laquelle  à été  rendu  votre  premier 
décret  • a eu  peine  à foutenir  fanalyfe  févère  qui» 
dans  le  calme  & le  fijence  en  ont  dû  faire  vos  com- 
"niiiraires.  Ils  onrbien  fenti  qn’unc  force  armée,  êtoît 
inutile  ou  dangereufç,  & ils  ont  pris  lé  pâttî  àe'^l'a 
•réduire  tellement , qu  elle  n’eft  plus  une  force.  ; 

En  effet,  quel’eft  çélui  de  vous  qui  n’a  été  étonné 
à la  ledure  des  arciclei  4 & <5  du  projet  de  décret? 
quel  eft  celui  qui  ne  fe  foii  pas  dit  à lui-même  : Si 
!a  Convention  Nationale  a des  rifques  à courir  , 
■&  fila  force  propoféeefi:  deflinée  à la  défendré  , 
cette  force  ell  trop  peu  côirifidérable.  .Si , au  ton - 
“traire  , elle  n’a  pas  befoin  de  ce  fecours,  à quqi  bon 
‘le  demander?  Sefoit-ce  uniquement  pour  is’éfltôurer 
'd’un  appareil  mifkaire?'Ah!  iarflbns  alix  àefpotés 
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cette  vaînè  pompe,  cette  rîdtcülé  rèpl'ëreHtatîon'; 
elle  ne  fauroit  convenir  k Tarcpublicjue.  Dans  les  ré- 
publiques, tout  eft  fîhipli’  comme  la  vérité  & la  jus- 
tice ^ quiTérvent  de  bafè  à leur  gouverOertIerir* 

Et  , d’ailleurs,  eft'Ce  au  riidmerlt  diifie  guerre^ 
honorable,  fans  doute,  mais  dtfperidreufè,  quand 
la  (îtuacion  de  nos  finances  , la  lenteur  de  4à 
difficulté  du  recouvrement - des  conti?îbati6hs  pu- 
bliques vous  invitent  à la  plus  rîgouréufe  économie , 
que  vous  devez  prodiguer  îes^tiéfors  de  la  nâHbh 
pour  établir  une  force  armée  dont  l’inunlité  eft 
démontrée?  Qu’ils  font  grânds  les  repréfentants 
du  peuple,  lorl’que,  forts  de  leur  oonfciencè  & àt 
la^  pureté  de  leurs''  intentions,  ils  marchent  avec 
confiance  fous  la  fauve-garde  de  leur  patrîotifme 
& de  leurs  vértusî  Voilà  , citbÿénjs  4\vo!Îa*la^gHi^é 
qui  nous  convient  ; aÿdris  le  èourage  de  'h^ert 
pas  vouloir -d’aiitre.  Qu’on  me  dife  tabt  qnoil 
voudra'  qüé  î:eux  là  trompépt  le  peuple,  quE 
prétendent  lui  perfoader  que  âabslès'fepfilîlicjuès 
la  confiance  eft ‘la  meilleure' & la  plüs  sûre  g^rdè 
que  lès  magiftiats  puiïTent  appeller  aiitotir  de  leurs 
perfonnes,  je  n%n  croirai  p,1s^oin^,  kv^c^Mon^ 
tefquieu  , que  la  vertu  eft  j •eftèrice  de‘ cé^gouvérne- 
Tnent.  Or,  là  bii  la  Vertu'  règne,  la  èbnffiânce 
règne  nécefl&iremtht  aufli,  6c‘c%ft  ^x'iégiîlatèurs 
à donner  Texemple  de  l’une  & de  l’autre.  « Je  vpu- 
9)  drois,  dit  Tau teur  iihmoréel  du  Contrat  focià! , 
JD  qu’on  fencît  la  barbarie.  & l’Horrible  ^indécenCé 
» de  voir  Tàppareil  dés  armes  profaner  le  fanc- 
î)'  tuaire  des  loix.  Polohôîsl  êtes  vous ^plus^'güèrrieTs 
que  n’étoient  les  rditiaîxtsl  & jamais  dans. lés 
» plus  grands  ftroubles  ^dê'dèür’^républît^oe  , Tâfi 
» peéb^d’im  glaive  ne  ïbùtRi  fes  'riimiées  ni  lè 


( , 

» Sénat  } » ( gouvernement  de  Pologne  chap.  8), 
Que  ceux  qui  favent  répondre  à tout , répondent  aux 
arguments  & à Tautorité  de  ce  grand  homme. 

La  déclaration  des  droits  contient  une  vérité 
précieufe ,que  la  Convention  Nationale  fe  fera  un 
devoir  de  confacrer.  Toute  société  dans  laquelle 
laféparation  des  pouvoirs  nejl  pas  déterminée  ^ 
TÜa  P as' de. conflit ution.  La  fouveraineté  réfide  dans 
le  peuple,  qui^ne  pouvant  pas  l’exercer  lui-même, 
en  délègue  1 exercice;  mais  il  lui  importe  de  ne  pas 
remettre  la  plénitude  de^fa  puifîance  dans  les 
mêmes- mains  ; car  , dès  i’inftant  que  les  pouvoirs 
font  cumulés,  la  liberté  n’exifle  plus.  A Rome  les 
déçemvjrs  dévoient  n’êire  que  des  légiflateurs. 
On  eut  rabfurde  inconféquenc^  d’en  faire  des  def- 
armés  k-la-fpis  de  Taurorité  légillative  & 
^ivjlé,  & de  la  force  militaire^  QiV arriva -t -il  ? les 
décemvirs,  dévinrenr  des  tyranp  odieux  qui  oppri- 
mèrent la  liberté , qui  employèrent  la  force  pour 
fe,  perpétuer  dans  leurs  places , qui  méconnurent 
tous  les  devoirs , qui  violèrent  tous^  les  droits , & 
qui  furent  enfin., .juftement  écrafés  par  cette  même 
puiffance  nation^e  qu’ils  avoiént  ufurpée.  Amis 
brûlans  de.  Ja^  liberté  de  régalké,  ce  n’dl  pas 
au  pouvoir  des  décemvirs  ,-qu^on  peut  voii^  fbtip- 
çonner  d’afpirer  ; mais  on  peut  vous  demander 
s’il  efl  dans  le  principe  de  la  féparation  des  pou- 
voirs'que  vous  ayez  ^.«yoisprdres  une  force  armée., 
dont  le  chef  fera  nommé, par  vous,’&  dont  l’aélion 
fe  portera  hors  de  rençeinte  du  lieu.de  ivos  féances; 
TOUS. aurez  donc.auffi  dçs  plaçes  a donner?  vous 
pourrez,  donc  a,tim  \^us  faire  4çs-.créatures?  vous 
gouvernerez  donc.  aufli  ,r&  vous  m^^cherez  iiir  la 
mêmp  ligne  que  Je  pouvoir  exécutin  Qne  Je  corps 
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Itgiflatif  exerce  la  police[daiis  fon  intérieur,  cela  eft 
jufte  & nécefîàire  ; & s’il  eft  vrai  qu’il  lui  faille  une 
garde  particulière,  celle  qu’il  a déjà  n’eft  peut-être 
que  trop  nombreufe.  Mais  hors  de  fon  enceinte, 
l’Afremblée  Nationale  ne  règne  que  par  la  loi; 
les  membres  qui  la  compofenc  ne  font  que  des 
individus  , & le  pouvoir  exécutif  eft  chargé 
pourvoir  à leur  fureté  comme  à celle  de  tous  les 
autres  citoyens. 

Mais  ce  même  pouvoir  exécutif  eft  fur-tout 
chargé  de  la  garde  des  dépôts  qui  appartiennent 
à la  république  entière;  vos  loix  les  ont  remis 
entre  fes  mains , & elles  lin/)nt  prefcrit  le  dévoie 
de  veiller  à leur  confervation  fous  fa  refponfabilité  ; 
pourquoi  donc  voudriez  vous  mettre  aujourd’hui 
fous  votre  propre  furveillance  ce  que  vous  avez 
déjà  remis  fous  la  furveillance  d'agens  refponfables: 
vous  qui  difpenfez  de  cette  refponfabilité , devez 
vous  interdire  avec  la  plus  reiigieufe  exaditude 
tout  ade  qui  la  fuppofe  ou  la  nécefîite. 

Et  qu’on  ne  dife  point  que  la  modicité  delà  force 
propofée  doit  rafîurcr  les  efprits  fur  l’abus  qu’on  en 
pourroit  faire  ; car,  il  ne  s’agit  pas  ici  de  la  mafle 
plus  ou  moins  confidérable  de  cette  force  ; mais  de  la 
violation  d’un  principe,  mais  de  la  réunion  d’un 
pouvoir  militaire  quelconque  aux  mains  d un  pouvoir 
ïégillatif  ; mais  de  l’exercice  fimukané  de  deux  au- 
torités incompatibles,  l’autorité  “morale  , qui  com- 
mande par  la  feule  force  de  la  raifon  publio^ue , 

& la  force  armée  qui  contraint  à refpeder  les  ^ 
déciftons  de  la  prernière.^  Or , je  foiuiens  qu’il  ne 
vous  eft  pas  permis  de  réunir  à vous  ces  deux' 
pouvoirs,  dans  quelque  degré  que  ce  puiflfe  être.  - 
force  armée  eft  un  des  grands  leviers  du  pou- 
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’üoÎE  exécutif  çn  le  lui  confiant , vos  loîx  ont 
fentji  qu’il,  étoit  indirpeniablement  nécefiaire  de 
4onner,  à fufage  de  cette  ^rce  un  régulateur  qui  en 
dirigeât  les  mouyemens , & en  prévînt  les  abus  ; en 
Conféquence , il  a été  pofé  en  principe  que  dans  l’inté- 
rieur de  la  république , nul  corps  armé  ne  pourroit  fe 
Oî^ouvoir  quefur  uneréquifition  des  corpsadminiftra- 
tifs;'ciétruirez- vous  ce  principe  fondamental  confer- 
- vateur  de  la  liberté  ? Non,  vous  ne  le  détruirez  point; 
vous  le  confeiverez  dans  toute  Ton  intégrité,  & 
vous  vous  fouviendrez  que  le  droit  de  rcquifition 
’^ttiibué  aux  municipalités  a été  entre  les  mains 
du  maire  de  Paris  une  arme  invincible  pour  s’op- 
pofer  aux  entreprifes  d’un  tyran  qui  vouloit  ufurper 
le  dangereux  privilège  de  difpoler  k fon  gré  de 
la  farce  armée.  Mais  fi  ce  principe  demeure  intade, 
le  projj;t  de  votre  commifiion  eft  nécelTairement 
renverfé.  Qu’importe  alors  qu  on  appelle  k Paris, 
des  points  les  plus  éloignés  de  la  république,  des 
foldats  - citoyens  Ces.  foîdats  en  fe  réunifTant  k 
leurs  frères  de  Paris , fournis  comme  eux  à la 
réquifition  des  corps  adminiftratifs,  renforcent  la 
garde  parifienne,  mais  ne  la  changent  pas.  Au 
lieu  que  fi , fans  égard  au  droit  de  réquifition , vous 
vous  appropriez  une  garde  particulière  , vous 
formez  par-lk  une  corporation  militaire  , diftinde- 
de  la  force  armée  de  la  république , ayant  un 
but,  un  objet,  un  fervice  particuliers,  & qui, 
prenant  bientôt  Tefprk  de  corps , fera  infedée  de 
tous  les  vices  qui  en  font  la  fuite. 

J’ai  entendu  quelques  perfonnes  fe  rafifurer  fur 
ce  que  le  corps  armé , dont  il  s’agit , n’aurois 
qu’une  exiftence  paflàgère , bornée  a la  dnrée  de  4 
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Convention.  Mais  cela  même  eft  un  aveu  formel 
qu’il  y a ici,  une  atteinte  portée  aux  principes  ; 
car , fl  rétabliflèment  de  votre  force  armée  eft  dans 
refpric  d’«iie  bonne  cordlitution,  pourquoi  ne  pas 
lui  donner  une  exiilence  permanente?  Les  principes 
ne  varient  pas , & tout  ce  qui  en  découle  par 
des  conféquences  juftes.  & légitimes , eft  aulîi  im- 
muable qu’eux;  fij  au  contraire,  l’ctabliffement  de 
votre  force  armée  eft  oppofé  à-  refprit  d’une  bonne 
confticution  , pourquoi  lui  donner  une  exigence 
même  momentanée  ; ce  qui  eff  mauvais  en  foi , ne 
devient  pas  meilleur  pour  ne  durer  qu’un  infiant. 

Mais  même,  en  fuppofant  que  vous 
appelier auprès  de  vous,  des depai terriens , une  forcÇ’ 
armée , devriez-vous  la  faire  élire  par'  les  confeils 
généraux  ? qu’eft-ce  qu’une  force  armée  éligible  ? 
pourquoi  en  remet-on  l’éleéHon  aux  adminiihations 
des  départemens  ? Seroit-ce  en  d’autres  termes  une 
députation  armée  qu’on  voiidroit  nous  donner? 
mais  il  réfifte  à tous  les  principes  qu’il  puifî'e  y 
avoir  une  députation  armée.-  Quand  le  corps  Ic- 
gifîatif  voulut  raffeml?Ier  fous  les  murs  de  Paris 
une  force  impofante,  fiéceffaire  dans  ces  circonf- 
tanccs  critiques pour  rfauver  la  chofe  publique , 
il  décréta  que  les  citoyens  qui  dévoient  la  com- 
pofer  feroienr  pris  dans  cha'que  municipalité*,  mais 
il  eut  la  fageffè  d'écarter  route  forme  qui  pouvoic 
faire  fuppofer  une  éledion,  parce  qu’il  fentit  bien 
que  l’ëledion  Tuppofe  la  repréfentation  , & que  la 
force  armée  fert  le  peuple , maïs  ne  le  repréfente  pas. 

Ainfi  , citoyens  , la  force  qu’on  vous  propofe 
d’établir,  contraire  à toujS  les  principes,  ne  pré- 
fente  que  des  inconvéni^ps  fans  aucun  avantage. 
Oa  vous  dit  ? ^ ia  véyté , qu’elle,  e.ft  Mp  lien  qi  i 
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affiireta  Tunîté  & rindivifibilké  de  la  république. 
Mais  le  bien  véritable  & folide  de  cette  unité 
eft  ici,  il  ell  dans  la  Convention  Nationale,’ 
dans  les  afTemblées  repréfentatives  qui  la  fuivront  ; 
il  eft  dansTintérêt  commun  des  départemens , dans 
les  rapporte  nombreux  qu’ils  foutiennent  entre  eux , 
dans  la  fraternité  qui  les  unit,  & dans  l’amour 
de  la  liberté  qui  doit  k jamais  cÿnenter  cette  union. 

Qu’on  ceffe  donc  de  s’abandonner  k de  vaines 
terreurs;  il  cfî:  temps  que  les  haines  s’appaifent  , 
que  les  foiipçons  injuftes  difpâroilTent,  que  la  mal- 
veillance foit  réduite  au  filence  ; il  eft  temps  que 
le  falut  public  foit  notre  unique  occupation , Sc 
que  nous  donnions  au  peuple  d’exemple  de  cette 
douce  fraternité  dont  nos  loix  doivent  affermir 
l’empire. 

Je  conclus  au  rapport  du  décret  du 
& k la  queftiôn  préalable  fur  le  projet  de  la 
commîliion. 

£a  fociété , dans  fa  fiance  du  114  octobre , a 
arrête  Vimpreffion  du  difcours  du  citoyen  Saint- 
André , 6»  1 envoi  à toutes  les  fociétés  qui  lui  font 
affiliées, 

Danton,  préfident.  Lafaye,  vice-préfident. 

LepELETIER  , député;  BeNTAEOLE  , député  ; 
Lefort;  Müenne  ; Simonne;  Baudin,  fc- 
crétaircs* 
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